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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 13 mai 2009, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2009/246) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Republique tcheque et de 
la Serbie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 

ministres de Bosnie-Herzegovine, a la table du Conseil. 

M. Nikola Spiric, President du Conseil des 

ministres de Bosnie-Herzegovine, est escorte a la 
table du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Au nom des 
membres du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. 

Sur I’invitation du President, M. Palous 
(Republique tcheque) et M. Kruljevic (Serbie) 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cdte de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Inzko a prendre place a la table du 
Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2007/246, qui contient une lettre datee 
du 13 mai 2009 du Secretaire general, transmettant le 
trente-cinquieme rapport du Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra l’expose de S. E. M. Valentin Inzko. C’est la 
premiere intervention de M. Inzko au Conseil de 
securite en sa qualite de Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. Au nom du Conseil de securite, je 
lui souhaite la bienvenue et plein succes dans son 
importante mission. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Inzko (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility de 
presenter mon premier rapport en tant que Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. J’ai pris 
mes fonctions, il y a tout juste deux mois, mais je vais 
rendre compte au Conseil des evenements significatifs 
survenus ces six derniers mois. Je vais egalement 
enoncer mes priorites. 

Certains progres ont ete realises pour atteindre 
notre objectif visant a faire de la Bosnie-Herzegovine 
un Etat viable, pacifique, irreversiblement ancre sur la 
voie de Pintegration europeenne. Toujours sur une note 
positive, le pays demeure stable et l’environnement est 
sur. 

Toutefois, sur une note moins positive, l’Etat 
n’est pas tout a fait viable et ses roles et competences 
sont remis en question par certains des dirigeants 
politiques. En consequence, les progres recents realises 
vers l’integration euro-atlantique ont ete modestes et le 
pays exige done encore une attention soutenue. La 
semaine derniere, le Vice-President des Etats-Unis 
Biden et le Haut-Representant de l’Union europeenne 
pour la politique etrangere et de securite commune se 
sont rendus en Bosnie-Herzegovine dans le cadre d’une 
visite conjointe sans precedent. 

Leur perseverance a ete tres utile et 
chaleureusement accueillie par la population. 
Toutefois, les performances insuffisantes en matiere 
d’integration a l’UE et transatlantique sont deplorables, 
notamment au moment ou la recession mondiale 
menace egalement Peconomic fragile de la Bosnie- 
Herzegovine. Les negociations couronnees de succes 
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menees par l’Etat et les entries portant sur un accord de 
1,2 milliard d’euros concernant les unites de reserve 
avec le Fonds monetaire international (FMI) ont 
montre que leurs objectifs convergeaient d’une maniere 
inhabituelle, mais les reformes convenues avec le FMI 
n’auront les resultats escomptes que si les autorites 
prennent des mesures appropriees et ciblees. Fes 
finances de la Federation se portent notamment mal et 
sa capacite d’accepter des coupes et d’y proceder face 
a des interets acquis vigoureux est faible. Fa Republika 
Srpska de la Bosnie-Herzegovine est, a cet egard, dans 
une meilleure position. 

Dans ces circonstances, il est clair que 
F obstruction de reformes urgentes qui contribueraient 
a ameliorer les conditions de vie est absolument 
injustifiee pour des raisons tant morales que politiques. 
Je m’efforcerai de maintenir cet element au cceur du 
debat public en Bosnie-Herzegovine. Dans le meme 
temps, je tenterai d’apporter un changement au 
paradigme politique qui reduit l’importance des 
questions economiques urgentes d’ordre pratique et 
adopte une position agressive et peu utile. 

Mon predecesseur a fait etat en decembre dernier 
d’une evolution tres encourageante pour sortir de 
Fimpasse politique, a savoir le commencement, en 
novembre 2008, de ce que l’on a appele le Processus 
Prud de dialogue entre les dirigeants des trois grands 
partis nationaux et les partenaires de la coalition au 
niveau de l’Etat : Dragan Covic de l’Union 
democratique croate, Sulejman Tihic du Parti 
bosniaque d’action democratique et Milorad Dodik de 
l’Alliance serbe des Democrates sociaux independants. 
Mon Bureau et moi-meme avons appuye ce processus 
puisqu’il represente une initiative politique nationale 
en faveur du dialogue et de la cooperation. 

Fes reunions periodiques des « trois de l’Accord 
de Prud » sur une periode de trois mois ont mene a 
differents accords de compromis et des possibility 
d’accords sur des questions importantes allant de la 
question d’un budget de l’Etat pour 2009 a la promesse 
de lancer des pourparlers sur les reformes 
constitutionnelles et la realisation rapide de certains 
elements des objectifs et des conditions non resolus 
fixes par la Commission de mise en oeuvre de la paix, 
en fevrier 2008, en vue de la fermeture de mon Bureau 
et de sa transformation en une presence dirigee par 
l’Union europeenne. 

Fe Processus de Prud a malheureusement perdu 
son elan et les dirigeants des trois partis ne se sont pas 


reunis depuis fin mars, meme si la communaute 
internationale les a reunis a de nombreuses reprises, 
notamment recemment les Ministres des affaires 
etrangeres de trois presidences successives de l’Union 
europeenne - les Ministres Bildt, Kouchner et 
Schwarzenberg - puis, la semaine derniere, le Vice- 
President des Etats-Unis Joe Biden et le Haut- 
Representant de la Politique europeenne de securite et 
de defense, Javier Solana. A chaque occasion, les trois 
dirigeants ont exprime leur attachement a la poursuite 
du dialogue. 

Parmi les realisations facilities par le Processus 
Prud, il y a eu la promulgation, le 26 mars, du tout 
premier amendement a la Constitution de Dayton de 
1995. Cet amendement definit le statut du district de 
Brcko et lui donne un acces direct a la Cour 
constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine en cas de 
differend avec l’Etat ou les entries. Non seulement la 
promulgation de cet amendement a ete l’un des cinq 
objectifs fixes par le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix en tant que condition 
indispensable a une transition du Bureau du Haut- 
Representant en Bureau du Representant special de 
l’UE, mais c’etait egalement une condition pour que le 
superviseur elimine le tribunal d’arbitrage et que le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix mette fin au regime de surveillance. Cela pourrait 
se produire rapidement. 

D’autres evenements positifs comprennent 
l’accord entre l’Etat, les entries et le district de Brcko 
sur le cadre budgetaire de 2009, qui a permis une 
adoption relative rapide du budget. 

En outre, la Strategie nationale de la Bosnie- 
Herzegovine en matiere de crimes de guerre a 
fmalement ete adoptee, fin decembre. Cette Strategie 
faisait partie du cinquieme objectif: le renforcement 
defmitif de l’etat de droit fixe par la Commission de 
mise en oeuvre de la paix pour permettre la transition 
du Bureau du Haut-Representant au Bureau du 
Representant special de l’UE. 

Les progres concernant le deuxieme objectif 
- repartition des proprietes de l’Etat - ont ete plus 
limites, du fait que le Processus de Prud n’a pas ete en 
mesure de trouver un compromis sur cette question. 
Toutefois, les pressions exercees sur les acteurs locaux 
et la cooperation etablie avec eux ont recemment 
permis les premieres avancees dans ce domaine avec le 
lancement fin avril du processus - longtemps 
repousse - consistant a faire l’inventaire des biens de 
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l’Etat, qui fournit le cadre juridique necessaire. Je 
voudrais remercier explicitement le Premier Ministre 
Spiric pour ses efforts et sa contribution a cet egard. 
Nous nous concentrerons done bien sur sur cette 
question pour veiller a l’achevement de ce processus. 

Malgre les evenements positifs intervenus, la 
rhetorique incendiaire et les resolutions officielles 
remettant en question la souverainete, l’ordre 
constitutionnel et Tintegrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine se sont poursuivies au cours de la periode 
a l’examen, principalement de la part de la Republika 
Srpska. Cette entite a, dans les documents officiels du 
Gouvernement et de l’Assemblee nationale, parle a 
plusieurs reprises de la possibilite d’une 
autodetermination unilateral. Ses dirigeants ont ete a 
1’avant-garde des attaques sur la legitimite des 
institutions de l’Etat - des institutions judiciaires, de 
celles chargees d’engager des poursuites, de la police, 
des institutions economiques, des institutions chargees 
de la defense et des renseignements - et a l’avant-garde 
des efforts deployes pour inverser les reformes 
precedentes demandees par l’Union europeenne pour la 
consolidation de l’Etat. Tout cela a lieu au moment ou 
l’Agence d’investigation et de protection de l’Etat a 
presente un rapport preliminaire au Procureur d’Etat 
sur les debts financiers que le Premier Ministre 
pourrait avoir commis. Le 14mai, ces attaques ont 
atteint leur paroxysme avec l’adoption par l’Assemblee 
nationale de la Republika Srspka de conclusions qui 
demandaient le retour de 68 competences pretendument 
volees par l’Etat. 

Ces conclusions ont egalement sape la legitimite 
des decisions prises par le Conseil de mise en oeuvre de 
la paix et par le Bureau du Haut-Representant et des 
Hauts-Representants precedents. Je prends cela tres au 
serieux et je les prends au mot. Mon role essentiel en 
tant que Haut-Representant est de defendre l’Accord de 
paix de Dayton, au centre duquel figurent la 
souverainete de l’Etat et les competences de ses 
institutions. Je ne permettrai pas qu’on les mette en 
question. 

Cette campagne a egalement bloque le passage 
d’une legislation nationale necessaire pour completer 
la feuille de route de l’UE concernant l’elimination des 
visas pour les citoyens de la Bosnie-Herzegovine 
voyageant dans les Etats de l’UE. Elle a egalement 
bloque le passage d’une autre legislation nationale 
permettant a la Bosnie-Herzegovine de remplir ses 
obligations au titre du Processus de stabilisation et 
d’association. 


Les hommes politiques bosniaques et creates ont 
certes dernierement evite des attaques directes, d’une 
maniere generale, contre la legitimite de la Republika 
Srspka, mais il faut noter que les medias bases dans la 
Federation ont garde une position hostile vis-a-vis de 
Tautre entite. 

Comme 2010 est une annee d’elections generates, 
il y a done aujourd’hui un petit creneau seulement pour 
commencer a travailler sur des reformes 
constitutionnelles, meme minimales, en particulier si 
cela implique des revisions de la loi electorate, ce qui 
sera probablement le cas. Les positions des principaux 
partis restent tres eloignees, mais e’est a eux qu’il 
incombe d’entamer un dialogue serieux et de parvenir a 
des accords qui refletent leurs aspirations de joindre 
l’Union europeenne et qui peuvent assurer une majorite 
des deux tiers au sein du Parlement. Je les aiderai en 
ma qualite de Representant special de l’UE. Sont-ils en 
mesure de reussir? Je le pense. Ont-ils la volonte 
politique necessaire? Seuls les partis peuvent repondre 
a cette question. 

Parmi les cinq objectifs et les deux conditions 
fixes par le Conseil de mise en oeuvre de la paix pour 
assurer la transformation du Bureau du Haut- 
Representant en un Bureau renforce du Representant 
special de l’UE, on peut deja considerer que trois 
objectifs ont ete atteints, dont deux pendant la periode 
a l’examen. Il s’agit de l’amendement constitutionnel 
destine a mettre en oeuvre la sentence du Tribunal 
d’arbitrage portant sur le district de Brcko et du 
renforcement definitif de l’etat de droit grace a 
Tadoption d’une Strategie nationale de la Bosnie- 
Herzegovine en matiere de poursuites au niveau 
national des crimes de guerre, ainsi que des plans 
d’action pour mettre en oeuvre la Strategie de reforme 
de l’appareil judiciaire national pendant la periode 
2009-2013. Cela nous laisse deux objectifs qui n’ont 
pas encore ete atteints, a savoir trouver un reglement 
acceptable et durable a la question de la repartition des 
biens publics et militaires entre l’Etat et ses entites. 

Mon Bureau affirme depuis longtemps que la 
premiere mesure du Conseil des Ministres devrait etre 
de dresser l’inventaire des biens publics concemes. Il a 
fmalement accepte de le faire — j’en remercie le 
President Spiric - et a etabli un groupe de travail qui a 
jusqu’au 30 septembre pour dresser ce bilan. Mon 
objectif est maintenant d’etablir des contacts avec les 
dirigeants politiques pour trouver une solution 
adequate aussi rapidement que possible. 
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La question des biens militaires est moins 
compliquee et moins importante pour les partis 
politiques, mais elle est neanmoins cruciale pour 
cimenter la reforme du secteur de la defense et pour 
renforcer et nourrir les espoirs de la Bosnie- 
Herzegovine qui souhaite adherer a l’OTAN. Nous 
avions suppose precedemment qu’un reglement 
decoulerait naturellement de tout accord sur la 
repartition des biens publics. Mais il semble desormais 
necessaire de traiter separement de la question des 
biens immobiliers que les forces armees doivent 
posseder. La question des armes et des equipements 
militaires en excedent est reglee depuis longtemps, tout 
du moins en theorie. Mon Bureau, en cooperation avec 
le siege de l’OTAN a Sarajevo, concentrera ses efforts 
pour trouver rapidement une solution a la question des 
biens immobiliers et autres biens des forces armees. 

Compte tenu de l’echec des autorites nationales 
qui n’ont pas pu atteindre les cinq objectifs fixes par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, le Comite n’a pas examine la question de la 
transition lorsqu’il s’est reuni fin mars. Je peux certes 
parler d’avancees importantes s’agissant de la question 
de la repartition des biens publics, mais il semble 
neanmoins a ce stade peu probable que le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix 
puisse decider de fermer le Bureau du Haut- 
Representant lorsqu’il se reunira fin juin. Je pense 
neanmoins que les objectifs peuvent etre atteints et les 
conditions remplies avant la reunion en octobre du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui sera alors 
probablement en mesure de se prononcer sur la 
fermeture du Bureau et la transition au Representant 
special de l’Union europeenne. 

Suite a la visite conjointe en avril des trois 
Ministres des affaires etrangeres de la presidence de 
l’Union europeenne, Messieurs Kouchner, 
Schwarzenberg et Bildt, la visite conjointe du Vice- 
President Biden et du Haut-Representant Solana, le 
19 mai, a demontre qu’une approche commune ferme a 
ete adoptee et que l’Union europeenne prend tout a fait 
au serieux la necessite d’adopter une strategic adaptee 
et solide pour le futur Representant special de l’Union 
europeenne dans le pays. La situation interne actuelle 
rend cet engagement renforce de l’UE et de la 
communaute internationale dans son ensemble 
indispensable. La grande majorite des citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine continue d’appuyer l’integration 
euro-atlantique, ainsi que la prosperite, la securite et le 
sentiment d’assurance qui en decouleraient. Bien que 


nous ayons vu des signes de progres, la dynamique 
politique nationaliste parle en general plus fort que le 
sentiment du peuple. J’ai besoin de l’appui du Conseil 
pour lutter contre cette tendance. 

J’ai esquisse les progres que nous avons realises 
et les obstacles que nous avons rencontres. Le fait est 
qu’il y a eu des progres, meme s’ils sont lents, et nous 
avons de bonnes raisons de penser que le positif 
l’emportera sur le negatif. C’est ce que la population 
de Bosnie-Herzegovine appelle de ses vceux et c’est ce 
que nous devons continuer de T aider a realiser. Comme 
je l’ai dit lors d’une recente reunion avec des activistes 
locaux, la majorite des citoyens estime sans aucun 
doute qu’il faut faire ce qui est juste et necessaire. 
C’est la veritable majorite en Bosnie-Herzegovine 
-non pas une majorite ethnique, mais une majorite de 
ceux qui souhaitent vivre dans un pays libre et prospere 
faisant partie de l’Union europeenne. Je suis du cote de 
la majorite et je suis convaincu que la majorite 
l’emportera. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

J’invite maintenant S. E. M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, a faire une declaration. 

M. Spiric (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
bosniaque; interpretation assuree par la delegation) : 
Je tiens tout d’abord a souhaiter chaleureusement la 
bienvenue a tous et a exprimer ma satisfaction, car j’ai 
de nouveau l’occasion de faire part au Conseil de mes 
vues sur la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine et 
sur les defis auxquels nous faisons face. Je tiens 
egalement a saisir cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue au nouveau Haut-Representant, M. Valentin 
Inzko, le troisieme Haut-Representant depuis le debut 
de mon mandat. Je lui souhaite plein succes dans 
l’exercice de ses fonctions, car ce sera egalement un 
succes pour mon pays. C’est aussi une occasion pour 
moi de dire que nous sommes prets a cooperer avec son 
Bureau pour atteindre cet objectif. 

Malgre des points de vue divergents a propos des 
reussites, des impasses et des echecs qu’a connus mon 
pays pendant la periode consideree, je peux reconnaitre 
que nous aurions tous pu et du, en Bosnie- 
Herzegovine, deployer de plus amples efforts pour 
avancer plus rapidement sur le chemin de l’adhesion a 
l’Union europeenne (UE) et a l’OTAN. Pour ce faire, la 
Bosnie-Herzegovine doit avoir une plus grande 
confiance en elle-meme et les dirigeants politiques 
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doivent travailler plus et attendre moins de la 
communaute Internationale. Le compromis dont nous 
avons tant besoin doit etre considere comme une vertu 
et non comme une faiblesse. 

Guide par cette idee, le Conseil des ministres fait 
de son mieux pour faire en sorte que la Bosnie- 
Herzegovine progresse sur sa route Euro-Atlantique 
dans un environnement qui, bien souvent, n’a pas 
encourage le compromis, le dialogue et le consensus. 
Depuis decembre, nous avons organise 19 sessions 
dont deux etaient thematiques : une consacree a 
l’integration europeenne et l’autre a l’integration a 
l’OTAN (Organisation du traite de l’Atlantique Nord). 

En ce qui concerne notre volonte de devenir 
membre a part entiere de l’Union europeenne, au cours 
de la derniere periode, le Conseil des ministres s’est 
concentre sur l’adoption de lois et le respect des 
conditions requises par le plan d’action pour 
1’application des engagements du Partenariat europeen, 
et nous avons examine et adopte 37 projets de loi dont 
huit concernent le Partenariat europeen. Nous avons 
egalement publie de nombreuses decisions et strategies 
qui, en pratique, remplissent les conditions du 
Partenariat europeen. 

Les autorites nationales ont ete parties prenantes 
dans l’application de l’Accord provisoire sur le 
commerce et les questions liees au commerce entre la 
Communaute europeenne et la Bosnie-Herzegovine, 
qui restera en vigueur jusqu’a la pleine ratification de 
l’Accord de stabilisation et d’association. Le rapport 
trimestriel en date du 31 decembre 2008 indique que 
tous les objectifs, pour la periode en question, ont ete 
atteints a temps et en adequation avec le Plan d’action 
adopte par le Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine. L’annee 2009 continue sur cette lancee. 

En ce qui concerne l’assouplissement du regime 
des visas pour les citoyens bosniaques, nous nous 
sommes efforces de respecter les exigences de la 
Feuille de route. Sur les 174 demandes enoncees dans 
le document, nous en avons satisfait 149, 18 sont en 
voie de l’etre et 7 ne sont pas encore satisfaites. Je suis 
tout a fait conscient de l’importance de cette question 
pour les citoyens bosniaques, du fait que nous sommes 
en retard sur les autres pays de la region dans notre 
reponse a ces demandes mais egalement du fait que les 
six lois necessaires a l’assouplissement du regime des 
visas n’ont pas requ l’appui necessaire au sein du 
Parlement de la Bosnie-Herzegovine. Ainsi, a 
l’occasion de l’avant-derniere session du Conseil des 


ministres, j’ai demande aux Ministres d’Etat de 
convoquer une mini-conference ministerielle des que 
possible, a laquelle assisteront les Ministres d’Etat et 
representants concernes et a harmoniser la formulation 
desdites lois, qui devraient ensuite etre remises par le 
Conseil des Ministres au Parlement de la Bosnie- 
Herzegovine en procedure sommaire. 

Je prevois que, lorsque nous rentrerons en 
Bosnie-Herzegovine, nous serons en mesure de 
communiquer la nouvelle formulation des lois au 
Parlement et d’acceder aux dernieres demandes 
concernant l’assouplissement du regime des visas. Les 
messages transmis par le Vice-President des Etats- 
Unis, Joseph Biden, et le Haut-Representant de l’Union 
europeenne pour la politique etrangere de securite 
commune, M. Javier Solana, au cours de leur recente 
visite en Bosnie-Herzegovine, sont des 
encouragements dans cette voie. 

La liste blanche de Schengen pour nos citoyens 
renforcerait certainement l’ideal europeen en Bosnie- 
Herzegovine et encouragerait les forces qui apportent 
leur plein appui a ces processus. Le but, en adoptant 
ces lois, est d’envoyer un message clair a Bruxelles 
montrant que nous sommes resolus, ce qui nous 
conforte dans notre conviction que le regime des visas 
sera assoupli d’ici la fin de l’annee ou le debut de 
l’annee prochaine. Je demande done instamment aux 
membres du Conseil d’encourager la Commission 
europeenne a accelerer ses procedures de maniere a 
renforcer encore la perspective europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. 

En ce qui concerne les progres de la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de 1’accession a l’OTAN, lors 
de sa session thematique consacree a la question, le 
Conseil des ministres a debattu du niveau d’application 
du Plan d’action individuel pour le partenariat en 
Bosnie-Herzegovine. Le Plan d’action individuel pour 
le partenariat est le document le plus important pour 
permettre a la Bosnie de progresser vers l’integration 
euro-atlantique. Le niveau d’application du Plan 
d’action individuel pour le partenariat, qui est de plus 
de 85 % des 291 activites, corrobore d’autant plus les 
avancees importantes de la Bosnie-Herzegovine dans 
son processus d’accession a l’OTAN. 

Nous nous sommes egalement resolus a atteindre, 
pour les institutions bosniaques, les objectifs fixes le 
par Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix. A cet egard, le Conseil des ministres a pris 
l’initiative d’avancer l’amendement constitutionnel 
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concernant le statut du district de Brcko qui a done ete 
adopte par la grande majorite des membres de 
l’Assemblee parlementaire. Nous avons egalement 
adopte une strategie en vue de reformer notre systeme 
judiciaire et de juger les crimes de guerre, atteignant 
ainsi l’objectif lie a l’etablissement de l’Etat de droit. 

En outre, nous avons rendu une decision visant a 
etablir le recensement des biens, ce qui est necessaire a 
l’adoption de la loi et au reglement definitif finale du 
probleme. Nous sommes determines a realiser 
pleinement ces objectifs de maniere a permettre au 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix de rendre une decision en novembre pour 
transformer le Bureau du Haut-Representant en Bureau 
du Representant special de l’Union europeenne. 

La democratic, la bonne gouvernance et l’etat de 
droit ne pourront pas progresser en Bosnie- 
Herzegovine si les principes fondamentaux de la 
democratic, de la bonne gouvernance et de l’etat de 
droit ne sont pas respectes par les memes representants 
internationaux qui pretendent chercher a les mettre en 
place. L’Etat de Bosnie-Herzegovine et ses entites ont 
1’obligation morale et juridique de proteger les droits 
de leurs citoyens, tel que stipule dans leurs lois, 
constitutions et instruments des droits de l’homme, 
ainsi que d’adherer aux principes generaux du droit 
international et de l’etat de droit. II est maintenant 
temps que la communaute internationale mette fin a 
tout appui a des pouvoirs absolus en Bosnie- 
Herzegovine et au contraire d’appuyer l’Etat de 
Bosnie-Herzegovine et ses entites dans 
l’accompagnement de leurs obligations juridiques et 
morales. 

Les accords constituant les Accords de Dayton, 
notamment la Constitution de la Bosnie-Herzegovine 
enoncee dans l’annexe 4, sont les instruments 
juridiques par lesquels les parties concernees sont liees 
et constituent le cadre de la paix et de la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine. En tant que principe fondamental 
du droit international et conformement au droit interne 
bosniaque, ils ne peuvent etre amendes ou modifies 
excepte par un nouvel accord de la part des parties 
concernees. Le Conseil de securite doit approuver les 
Accords de Dayton en tant que cadre legal 
juridiquement contraignant de la Bosnie-Herzegovine. 
Les tentatives des Etats etrangers ou d’organisations 
internationales d’imposer, par l’exercice de pouvoirs 
absolus ou par d’autres methodes, un systeme de 
gouvernance incompatible avec les Accords de Dayton, 
n’auraient aucune valeur juridique et de tels actes ne 


recevraient pas l’appui des citoyens de Bosnie- 
Herzegovine. Le consensus sur lequel repose la 
legitimite de tous les Gouvernements doit venir de 
l’interieur. 

La Bosnie-Herzegovine reste pleinement attachee 
a une pleine cooperation avec le Tribunal de La Haye. 
De la notre adoption, au cours de la derniere periode, 
d’une strategie de reforme du systeme judiciaire et de 
traitement des questions liees aux crimes de guerre, 
ainsi que d’une decision de mettre en place une autorite 
de supervision censee surveiller la mise en application 
de cette strategie. Etant donne l’importance de la 
question du retour des refugies et des personnes 
deplacees, nous avons defini et adopte une strategie 
revisee pour l’application de l’annexe 7 qui a par la 
suite ete adoptee par l’Assemblee parlementaire. 

Les questions de la crise economique mondiale et 
de l’attenuation de ses effets en Bosnie-Herzegovine 
ont domine la periode passee. La mise en place du 
Conseil fiscal de la Bosnie-Herzegovine et l’efficacite 
de son fonctionnement ont permis d’adopter une 
approche coordonnee de la question, ce qui a mene au 
succes des negociations avec le Londs monetaire 
international. Cet exemple montre que lorsque la 
Bosnie-Herzegovine s’exprime d’une seule voix, il est 
possible de trouver un accord meme sur les sujets les 
plus delicats. Le but d’un tel processus est de preserver 
la stabilite macro-economique a moyen terme et 
d’assurer la croissance economique future. 

Je saisis cette occasion pour exprimer ma 
preoccupation face a Tabsence d’un apport europeen et 
regional dans la solution de ce probleme, car je suis 
presque certain que la Bosnie-Herzegovine, comme 
tout autre Etat agissant en son seul nom, ne pourra pas 
relever les defis poses par la crise economique. C’est 
pour cette raison que j’ai communique une initiative au 
secretariat du Conseil de cooperation regional, base a 
Sarajevo, en faveur de la creation d’une banque 
d’investissement pour l’Europe du sud-est. En tenant 
compte des defis economiques pour la region, ainsi que 
de l’annonce faite par la Commission europeenne que 
la nouvelle strategie pour les pays d’Europe du sud-est 
donnera la priorite au developpement economique et a 
la cooperation regionale au moyen de projets 
communs, je pense que le moment est opportun pour 
lancer une telle initiative. 

Comme le savent les membres du Conseil, la 
Bosnie-Herzegovine est un pays qui a reussi a repondre 
a de nombreuses exigences, a mettre en place des 
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reformes et a surmonter de nombreux obstacles 
compliques qui se dressaient sur sa route europeenne, 
avec un succes variable. Je confirme que nous devrons 
cette annee considerer la reforme constitutionnelle 
comme un nouveau defi. Cela doit se faire 
parallelement a la poursuite d’objectifs realistes et son 
succes final exigera que nous assurions des conditions 
permettant un dialogue civilise. J’estime qu’il est de la 
plus haute importance que cette reforme soit le fruit 
d’un dialogue interne et d’un compromis base sur 
l’Accord de paix de Dayton. 

L’appui des institutions internationales sous 
forme de conseils avises sera bien entendu apprecie. 
Cet appui permettra certainement d’elaborer une 
reforme constitutionnelle realisable. D’aucuns pensent 
ou esperent que la reforme constitutionnelle sera le 
fruit des pressions ou du diktat de Washington ou de 
Bruxelles. Je pense que cette approche serait non 
seulement une perte de temps mais egalement qu’elle 
conduirait a l’instabilite. 

Precedemment, j’ai eu l’occasion de lire le 
rapport du Haut-Representant au Conseil (voir 
document S/2009/246). Sans chercher en aucune 
maniere a decrire le rapport, je remarque que personne 
n’est entierement coupable ni completement innocent 
de ce qui s’est passe en Bosnie-Herzegovine, avant ou 
apres les Accords de Dayton. La Bosnie-Herzegovine 
et la communaute internationale doivent trouver un 
moyen de cesser de chercher des boucs emissaires et 
commencer a chercher de meilleures solutions. Je suis 
d’avis que non seulement la Bosnie-Herzegovine a ete 
un succes bien plus grand que ne le reflete le rapport, 
mais egalement qu’il y a un plus grand optimisme dans 
le pays qui nous apportera d’autres succes. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Spiric pour sa declaration. 

M. Urbina (Costa Rica) {parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait, tout d’abord, saluer S. E. 
M. Nikola Spiric, President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine. Nous souhaitons la bienvenue 
au Conseil a M. Valentin Inzko, nouveau Haut- 
Representant du Secretaire general et Representant 
special de l’Union europeenne pour la Bosnie- 
Herzegovine. Nous le remercions de son expose 
detaille et nous nous felicitons des efforts qu’il deploie 
pour orienter et coordonner les initiatives relatives a 
l’application de l’Accord de paix. Nous constatons que 
son rapport (S/2009/246) temoigne d’un haut degre de 
realisme, puisqu’il presente a la fois les progres 


accomplis mais aussi les obstacles existants concernant 
la situation en Bosnie-Herzegovine. A cet egard, mon 
pays voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, il n’a pas ete facile de tourner la 
page d’un conflit qui a fait tant de victimes et le 
chemin vers l’instauration d’un Etat multiethnique et 
plurinational a ete ardu. L’Accord de paix de Dayton, 
ainsi que tous les accords suivants et les declarations 
du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, forment un tout coherent et fournissent un cadre 
de reference qui indique sans equivoque la voie a 
suivre pour parvenir a la paix et a la stabilite politique 
en Bosnie-Herzegovine. 

Deuxiemement, nous sommes bien conscients du 
fait qu’il est difficile de combiner toutes les positions 
pour mettre en place une organisation et une 
dynamique politiques approuvees par tous les acteurs. 
Toutefois, une voie en ce sens a ete ouverte par les 
mouvements politiques qui se sont engages dans un 
processus de dialogue et dans une direction qui doit 
conduire a des reformes constitutionnelles pour ancrer 
les fondements de la democratie et moderniser la 
structure politique du pays. Les positions unilaterales 
qui remettent en cause les efforts en ce sens sont 
inadmissibles. Le bon sens et l’ouverture au dialogue 
doivent prevaloir dans l’attitude de toutes les forces 
politiques sans exception. 

Nous sommes preoccupes par les resistances qui 
compliquent le travail et l’accomplissement du mandat 
du Haut-Representant et qui compromettent 
1’application des decisions du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. Ces decisions ont fixe cinq objectifs 
et deux conditions a remplir pour mener a bien le 
processus de transformation du Bureau du Haut- 
Representant en Bureau du Representant special de 
l’Union europeenne. Mon pays suit de pres la 
realisation de ces engagements et estime qu’il convient 
de ne pas forcer les delais prevus pour la transition, 
dans la mesure ou les conditions politiques ne sont pas 
suffisamment mures. II est indispensable de respecter 
les institutions de l’Etat sur lesquelles s’est fait 
1’accord. Nous prions le Haut-Representant de 
redoubler d’efforts aupres de tous les acteurs concernes 
afin qu’ils instaurent un climat politique qui facilite 
1’approbation des lois necessaires avant les elections de 
2010, ainsi que les reformes constitutionnelles tout 
aussi indispensables pour consolider la stabilite 
existante. 
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Ma delegation se felicite de l’adoption, le 
26 mars dernier, de la premiere modification apportee a 
la Constitution depuis l’Accord de Dayton. II s’agit 
d’un signe encourageant qui annonce l’avenement d’un 
systeme garantissant la diversite ethnique, culturelle et 
politique. 

Nous nous felicitons de la consolidation de l’etat 
de droit en Bosnie-Herzegovine, qui correspond a l’un 
des cinq objectifs fixes par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. Le vif 
attachement manifeste a l’egard de la primaute du 
droit, en particulier en ce qui concerne les crimes de 
guerre, merite une reconnaissance particuliere. La 
strategie approuvee en ce sens est bienvenue, tout 
comme l’est aussi la cooperation etablie avec le 
Tribunal penal international. La transparence et la 
cooperation avec le Tribunal et L adhesion aux 
principes du droit sont une composante importante de 
la lutte contre l’impunite. Dans le meme ordre d’idees, 
nous voudrions souligner notre preoccupation face aux 
droits de l’homme et aux aspects humanitaires de la 
situation. Selon nous, une attention particuliere devrait 
etre accordee a la situation des refugies et des 
personnes deplacees. 

M. Shalgham (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la 
bienvenue et exprimer mes remerciements a M. Nikola 
Spiric, President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine. Je m’associe aux orateurs precedents qui 
ont remercie M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, de son expose. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses fonctions. 

La Libye suit avec beaucoup d’attention le 
processus politique actuellement en cours en Bosnie- 
Herzegovine. Nous notons que des progres ont ete 
enregistres recemment, avec la signature d’un large 
accord entre les dirigeants des trois principaux partis 
politiques du pays sur les questions relatives a la 
reforme constitutionnelle attendue depuis longtemps. 
Nous nous felicitons egalement que ces dirigeants 
politiques manifestent une volonte apparente de 
parvenir a un compromis et d’enregistrer des progres 
sur les questions politiques importantes, dont les 
objectifs restants et la condition a remplir pour que le 
Bureau du Haut-Representant puisse se transformer en 
Bureau du Representant special de l’Union europeenne. 

Nous saluons egalement l’adoption par la Bosnie- 
Herzegovine de l’amendement constitutionnel relatif a 
1’incorporation du district de Brcko et d’une strategie 


relative aux crimes de guerre, ainsi que l’approbation 
des plans d’action relatifs a la mise en oeuvre de la 
strategie nationale de reforme du secteur de la justice. 
Nous esperons que les avancees se poursuivront afin 
que la stabilite s’installe durablement en Bosnie- 
Herzegovine. Sans nul doute, il est essentiel a ce stade 
de poursuivre le processus de reforme constitutionnelle 
de la Bosnie-Herzegovine, en se fondant sur les 
principes de l’Accord de paix de Dayton. 

Malgre les progres qui ont ete enregistres en 
Bosnie-Herzegovine, nous continuons d’etre 
preoccupes par la rhetorique nationaliste extremiste 
actuelle, qui tend a presenter certains des problemes 
rencontres par le pays sous un angle beaucoup trop 
radical. Ces comportements nationalistes des ethnies 
pourraient remettre en cause le role de l’Etat, freiner 
les progres en matiere de reformes et mettre en peril les 
fondements memes de l’Etat, tels que definis dans 
l’Accord de paix de Dayton et dans la Constitution de 
la Bosnie-Herzegovine. Selon nous, personne ne peut 
douter qu’une telle rhetorique nationaliste risque de 
raviver le conflit, sapant ainsi la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine et dans la region tout entiere. 

Compte tenu de ce qui precede, nous demandons 
a tous les secteurs de la population de la Bosnie- 
Herzegovine de ne pas se soustraire a leurs 
responsabilites politiques et de trouver le moyen de 
coexister, grace au dialogue, au respect des institutions 
de l’Etat et a une pleine cooperation avec le Haut- 
Representant. Ils doivent egalement respecter les 
obligations qui incombent a chacun en vertu de 
l’Accord de paix de Dayton, de l’Accord de Paris et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A l’evidence, la Bosnie-Herzegovine se heurte a 
certains problemes difficiles, mais nous estimons que 
la seule maniere de les surmonter est de parvenir a un 
accord et a une vision commune pour l’avenir du pays 
qui soit acceptable a tous les citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine et s’inscrive dans le cadre de l’Accord de 
paix de Dayton. Nous croyons que ce serait le moyen 
adequat de transformer la Bosnie en un pays stable 
fonde sur la diversite ethnique et culturelle, qui jouerait 
un role stabilisateur dans les Balkans et instaurerait la 
prosperite et le developpement durable pour tous ses 
citoyens. 

Pour terminer, nous soulignons qu’il faut 
continuer a poursuivre les auteurs de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite et les traduire en justice, 
ce qui aidera a panser les blessures et a surmonter le 
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recent douloureux passe en Bosnie-Herzegovine et a 
assurer un avenir meilleur. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
souhaiter une chaleureuse bienvenue au President 
Spiric au Conseil de securite ce matin. Je tiens 
egalement a feliciter l’Ambassadeur Valentin Inzko de 
son accession au poste de Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. Connaissant personnellement ses 
competences professionnelles et sa connaissance 
approfondie de la region, je suis certain que M. Inzko 
s’acquittera de ses responsabilites avec distinction et 
contribuera sensiblement a instaurer la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine. 

Je suis egalement reconnaissant des efforts 
deployes pour etablir un rapport complet (voir 
S/2009/246), ainsi que l’excellent expose qui a ete 
presente ce matin. Nous partageons revaluation selon 
laquelle les progres realises pendant la periode 
consideree ont ete limites. Nous reconnaissons qu’il y a 
eu certains progres vers la realisation des cinq objectifs 
et des deux conditions, notamment sur des questions 
concernant le statut legal du district de Brcko. 
Toutefois, la situation politique est restee instable en 
raison du recours constant de part et d’autre a la 
rhetorique ethnocentrique. Nous avons de serieux 
doutes quant au manque de coordination entre les 
organismes du Gouvernement et les principaux partis 
politiques, qui fait que beaucoup de problemes ne sont 
toujours pas regies. Le Japon estime que tous les partis 
doivent maintenir une attitude constructive afin de 
faire de la Bosnie-Herzegovine un Etat dynamique et 
viable. 

Nous avons ete quelque peu dequs d’apprendre 
que le processus de Prud s’essouffle. Nous devons 
l’appuyer sans reserve pour qu’il soit mene a bien. La 
poursuite de ce processus est indispensable pour que la 
Bosnie-Herzegovine devienne un membre a part 
entiere de la communaute europeenne. Nous exhortons 
tous les dirigeants politiques a accepter ce fait et a 
continuer de prendre une part active dans le processus 
de reforme constitutionnelle. 

Le Japon continue d’aider la Bosnie-Herzegovine 
a realiser son integration dans la communaute euro- 
atlantique. A cette fin, des progres necessaires ont ete 
realises, notamment la realisation des cinq objectifs a 
atteindre et des deux conditions a remplir pour que le 

Bureau du Haut-Representant puisse etre remplace par 
un Bureau du Representant special de l’Union 
europeenne. II faut s’attacher de maniere prioritaire a 


exhorter la communaute internationale a servir de fer 
de lance a la realisation des objectifs de Prud. 

Les visites effectuees recemment a Sarajevo par 
la troika des ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne et par le Haut-Representant de 
l’Union europeenne pour la Politique etrangere et de 
securite commune et le Vice-President des Etats-Unis, 
M. Biden, ont illustre la volonte resolue de la 
communaute internationale de renforcer collectivement 
son engagement dans la region. Nous saluons ces 
initiatives visant a faire avancer le processus de 
reforme et a stabiliser la situation. 

La consolidation de la paix dans le pays est la 
pierre angulaire de la paix et de la prosperite dans 
Lensemble de la region des Balkans occidentaux. Le 
Japon estime que la perspective de securite humaine 
aide a consolider la coexistence, la reconciliation et la 
stabilite d’une societe pluriethnique. Forts de cette 
conviction, nous avons contribue activement a la 
reconciliation communautaire, a la stabilite et au 
developpement en Bosnie-Herzegovine par le biais de 
programmes bilateraux. Nous avons ete des le depart 
un membre actif du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. Cette annee, nous avons 
decide d’appuyer un nouveau projet de deminage a 
Banovici et d’examen d’affaires relatives a des crimes 
de guerre en vue d’ameliorer la securite humaine. Nous 
accorderons un appui supplemental aux efforts 
deployes par la Bosnie-Herzegovine pour poser les 
fondements solides d’un developpement durable et 
pour consolider la paix. 

Enfin, le role du Haut-Representant demeurera 
important compte tenu du fait que la situation demeure 
instable. En tant que membre du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, nous encourageons M. Inzko a user 
pleinement de 1’autorite inherente a sa fonction de 
Haut-Representant, en exer 9 ant notamment les 
pouvoirs conferes par Bonn le cas echeant. 

Nous exhortons la Bosnie-Herzegovine a 
accelerer ses efforts de stabilisation et son integration 
dans la communaute euro-atlantique. Je reaffirme que 
mon pays reste fermement resolu a aider la Bosnie- 
Herzegovine a faire avancer ce processus. 

M. llkin (Turquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Nicolas Spiric, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, et le 
remercier de participer a notre present debat. Ses 
messages sont clairs. Je voudrais egalement feliciter 
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M. Inzko pour sa nomination au poste de Haut- 
Representant. Nous lui souhaitons plein succes dans 
ses fonctions. II peut toujours compter sur l’appui et la 
cooperation de mon pays. 

Je voudrais egalement remercier M. Inzko pour 
son rapport (voir S/2009/246). Nous le saluons et en 
partageons le ton et la teneur. La Bosnie-Herzegovine 
occupe une place particuliere dans notre programme de 
politique etrangere. La Turquie, qui considere qu’elle 
fait partie des Balkans et accorde une grande 
importance au maintien de la paix, de la securite et de 
la stabilite dans la region, fournit des contingents, du 
personnel de police civile et d’autres experts a la 
Mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR) et a la Mission de police de 
l’Union europeenne. En tant que membre du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, nous 
suivons de pres revolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, et nous souhaiterions que ce pays soit 
fermement et rapidement integre dans les institutions 
europeennes et transatlantiques. 

Pour realiser tout cela, la consolidation d’une 
structure etatique viable, stable et efficace en Bosnie- 
Herzegovine, telle qu’envisagee dans l’Accord de paix 
de Dayton, est essentielle. C’est pourquoi nous avons 
apprecie a leur juste valeur et appuye tous les efforts 
deployes par les dirigeants des trois partis politiques 
pour instaurer la confiance et trouver un terrain 
d’entente en vue de mener a bien le programme de 
reforme. En meme temps, je voudrais rappeler que 
nous devons comprendre certaines des preoccupations 
des partis politiques qui n’ont pas encore signe ledit 
Accord. 

Ainsi, nous encourageons les trois partis a 
chercher a conclure un accord plus large avec tous les 
autres partis et a considerer le processus comme un 
signe de prise en main de l’avenir du pays. En effet, 
dans un premier temps, il y a eu des resultats concrets, 
comme le Haut-Representant nous l’a indique. Mais 
nous ne sommes pas encore au bout de nos peines, et il 
faudra faire de nouveaux efforts pour regler certaines 
questions difficiles. Nous craignons cependant que le 
processus ne soit en perte de vitesse. Ce qui est encore 
plus important et preoccupant, c’est l’intensification de 
la rhetorique et des actes nationalistes anti-Dayton, 
notamment de la part des dirigeants et des institutions 
de la Republika Srpska, ce qui represente a coup sur 
une atteinte a la souverainete, a l’integrite territoriale 
et a l’ordre constitutionnel du pays. 


Comme chacun le sait, le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a fixe, il y environ 18 mois, cinq 
objectifs a atteindre et deux conditions a remplir pour 
que le Bureau du Haut-Representant puisse etre 
remplace par un Bureau du Representant special de 
l’Union europeenne. Je tiens a souligner que nous ne 
voulons pas que le Bureau du Haut-Representant reste 
eternellement en Bosnie-Herzegovine, et qu’il est clair 
que ce n’est pas ce que souhaitent les peuples du pays. 
Toutefois, pour que le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix fasse une evaluation positive et entame le 
processus de transition, il faut que la communaute 
internationale soit convaincue que tous les peuples de 
la Bosnie-Herzegovine ont une vision commune de 
l’avenir du pays. 

Ce n’est pas l’impression que nous avons 
actuellement. Nous ne voyons, en revanche, toujours 
pas un pays dont les habitants et les entites sont 
completement unis autour de l’objectif commun d’un 
Etat pacifique, stable et prospere, totalement integre a 
la communaute euro-atlantique des nations. Ce que 
nous voyons au contraire, c’est un pays d’opinions 
divergentes et de divisions. Ce n’est certainement pas 
la situation dans laquelle la Bosnie-Herzegovine 
devrait se trouver plus de 14 ans apres l’Accord de 
Dayton. 

Il est essentiel d’agir vite pour la Bosnie- 
Herzegovine. Nous souhaitons vivement que le 
processus de reforme redemarre afm que les cinq 
objectifs soient atteints et les deux conditions 
pleinement remplies. Nous savons que cela est possible 
si la volonte politique pour le faire existe. A ce titre, 
nous demandons a tous les dirigeants et aux autorites 
de Bosnie-Herzegovine d’ceuvrer en etroite cooperation 
avec le Haut-Representant. 

Ces derniers temps, les peuples de la Bosnie- 
Herzegovine ont montre leur courage et leur volonte 
d’en terminer avec le conflit et de mettre en place un 
Etat fonde sur le partenariat. Nous sommes convaincus 
qu’ils reussiront egalement a realiser ces reformes. 
Comme cela a ete le cas dans le passe, la Turquie reste 
prete a aider autant que faire se peut le peuple de la 
Bosnie-Herzegovine pour qu’il realise ses aspirations. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais saluer la presence 
aujourd’hui au Conseil de M. Nikola Spiric, President 
du Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. Je 
voudrais egalement souhaiter une tres chaleureuse 
bienvenue a mon compatriote et mon ami de longue 
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date, le Haut-Representant Valentin Inzko. II sait qu’il 
peut compter sur le plein appui constant de rAutriche. 
En outre, nous devons egalement rendre hommage a 
son predecesseur, M. Miroslav Lajcak, dont la majeure 
partie du rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
couvre les activites (voir S/2009/246). 

Le Premier Ministre Spiric sait que l’Autriche est 
et restera un partenaire fiable de la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de la stabilite durable et 
l’integration europeenne. Nous sommes convaincus 
que la stabilite de la Bosnie-Herzegovine est un 
element clef pour la realisation d’une vaste zone de 
stabilite dans les Balkans. Le Premier Ministre sait que 
nous pensons que l’adhesion a l’Union europeenne 
offre de loin la meilleure chance a moyen et a long 
terme de trouver une solution a la plupart des 
problemes dont nous avons entendu parler aujourd’hui. 

Dans ce contexte, l’Autriche espere que les 
reformes necessaires a l’integration euro-atlantique de 
la Bosnie-Herzegovine seront de nouveau entreprises et 
menees a bien. Le climat politique qui prevaut 
actuellement dans le pays - la rhetorique nationaliste et 
de division, les attaques qui sapent les institutions 
publiques et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine et les defis a 1’autorite du Haut- 
Representant - ne servira pas cet objectif. Nous 
exhortons tous les dirigeants politiques du pays a 
surmonter le passe et a accorder la priorite a ce qui est 
vraiment important pour l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine : ses perspectives europeennes, qui sont 
dans l’interet de tous les citoyens du pays. 

L’Autriche attache une grande importance au 
principe de l’appropriation bosniaque. Une stabilite 
durable ne peut etre atteinte que grace a des efforts 
endogenes. A cet egard, nous pensons que le role 
principal du Haut-Representant consiste a appuyer les 
efforts que deploient les Bosniaques pour regler leurs 
propres problemes qui restent a resoudre : il faut les 
aider a s’aider eux-memes. Dans le meme temps, nous 
sommes conscients que le Haut-Representant dispose 
de vastes pouvoirs, et il a tout notre appui pour en faire 
usage si cela est justifie par les circonstances. 

L’Autriche est tout a fait favorable a l’objectif de 
la transformation du Bureau du Haut-Representant en 
une presence considerablement renforcee de l’Union 
europeenne. Les preparatifs de cette etape sont en 
cours au sein de l’Union. Nous saluons les progres 
accomplis a ce jour par la Bosnie-Herzegovine dans la 
realisation des cinq objectifs et des deux conditions, 


notamment la recente decision sur le district de Brcko. 
Le processus de dialogue et de compromis lance a Prud 
Pan dernier a largement contribue a ces progres, et 
nous esperons que des efforts accrus de la part de tous 
les dirigeants politiques, mais aussi une plus forte 
volonte de trouver un terrain d’entente, permettront de 
realiser d’importants progres. Nous esperons egalement 
que les desaccords actuels sur le groupe de travail 
charge de dresser l’inventaire des biens publics seront 
bientot surmontes et que le groupe sera en mesure de 
poursuivre ses travaux. 

Nous saluons les progres accomplis en matiere de 
renforcement de l’etat de droit. L’adoption d’une 
strategie de poursuites des crimes de guerre et 
l’adoption d’une strategie de reforme du secteur de la 
justice sont des mesures importantes, et nous attendons 
avec interet leur pleine mise en oeuvre. La poursuite de 
la cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, la prise de mesures efficaces contre 
ceux qui aident les fugitifs a se soustraire a la justice et 
la stricte application des peines contre les criminels de 
guerre condamnes sont essentielles pour promouvoir la 
justice et l’etat de droit. 

La situation economique en Bosnie-Herzegovine 
decrite dans le rapport est preoccupante. La gravite de 
ces difficultes est encore aggravee par la crise 
economique mondiale. Ces questions difficiles doivent 
etre abordees dans le cadre d’un effort concerte 
deploye par tous les acteurs politiques des diverses 
entites et de toute appartenance ethnique. 

La Bosnie-Herzegovine et les autres pays des 
Balkans occidentaux ont vocation a adherer a l’Union 
europeenne. La Bosnie-Herzegovine a fait un grand pas 
sur son chemin europeen quand elle a signe en 2008 
avec l’Union europeenne un Accord de stabilisation et 
d’association, qui entrera en vigueur une fois que son 
processus de ratification aura ete acheve. L’Accord 
constitue le cadre juridique des relations entre l’Union 
europeenne et la Bosnie-Herzegovine jusqu’a la future 
adhesion. 

La Bosnie-Herzegovine et ses voisins des 
Balkans occidentaux sont actuellement engages dans 
un dialogue avec l’Union europeenne afm d’obtenir 
une exemption de visa pour leurs citoyens lorsqu’ils 
voyagent dans les pays de l’Union. Pour que cela 
devienne realite, les pays de la region doivent deployer 
d’importants efforts dans des domaines tels que la 
securite des documents, la readmission et la lutte 
contre T immigration clandestine. L’Autriche 
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continuera d’appuyer fermement ces efforts. 
L’Autriche espere que la Bosnie-Herzegovine remplira 
bientot les conditions requises pour la liberalisation des 
visas, car ce serait aussi contribuer a l’edification d’un 
partenariat durable et fort avec l’Union europeenne 
dans le domaine de la securite. 

Enfin, nous partageons revaluation faite par le 
Haut-Representant selon laquelle l’operation militaire 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
(EUFOR) reste indispensable pour le maintien d’un 
environnement sur en Bosnie-Herzegovine et continue 
d’etre un element rassurant primordial dans le pays. En 
tant que fournisseur de troupes a l’operation depuis sa 
creation, avec quelque 110 soldats qui servent 
actuellement au sein de l’EUFOR, l’Autriche s’engage 
a maintenir cette contribution. 

M. Ripert (France) : Monsieur le President, je 
souhaiterais tout d’abord saluer la presence du nouveau 
Haut-Representant et le remercier pour 1’intervention 
qu’il vient de prononcer. Nous partageons pleinement 
son analyse sur la situation de la Bosnie-Herzegovine. 
Je voudrais saluer aussi la presence de M. Nikola 
Spiric, President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine. Nous avons pris note avec beaucoup 
d’attention de sa determination reaffirmee a mener les 
reformes necessaires, et nous l’encourageons a 
poursuivre et a renforcer son action en ce sens. 

La Republique tcheque s’exprimera tout a l’heure 
au nom de l’Union europeenne, et la France s’associe 
naturellement a son intervention. Je voudrais ajouter 
quelques remarques complementaires a titre national. 

Au cours des 14 dernieres annees, la Bosnie- 
Herzegovine a realise, avec l’appui de l’Union 
europeenne, des reformes essentielles a sa stabilite et a 
sa prosperite. En juin 2008, elle a franchi une etape 
significative en signant un accord de stabilisation et 
d’association, qui a confirme sa vocation a rejoindre 
l’Union europeenne. Certains progres encourageants 
ont ete accomplis au cours des derniers mois, en 
particulier l’adoption de l’amendement constitutionnel 
relatif au district de Brcko, ainsi que l’adoption de la 
Strategie sur les crimes de guerre et du plan d’action 
pour la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la 
justice. Ces progres ont ete rendus possibles par 
1’esprit de compromis et de dialogue initie en 
novembre dernier a Prud. L’Union europeenne et la 
France ont, depuis le debut, apporte leur soutien au 
processus de Prud, qui doit etre non seulement 
poursuivi, mais etendu. Nous engageons l’ensemble 


des forces politiques bosniennes a s’y joindre et a y 
participer pleinement. 

Le Haut-Representant a cependant attire notre 
attention sur des evolutions inquietantes. Le regain de 
la rhetorique nationaliste, mais aussi les actes et les 
discours qui tendent a remettre en cause la structure 
fondamentale de l’Etat, qu’ils soient diriges contre la 
souverainete et 1’integrity territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, ou contre l’existence de la Republika 
Srpska, sont un sujet de grave preoccupation. La 
situation politique reste marquee par un manque 
persistant de confiance entre les responsables des trois 
peuples constitutifs, qui suscite des tensions et entrave 
les progres du pays. Nous appelons done les dirigeants 
de Bosnie-Herzegovine a sortir de l’immobilisme et a 
s’efforcer de degager des compromis sur les principaux 
sujets. Seule une attitude constructive de l’ensemble 
des forces politiques bosniennes permettra d’avancer 
sur la voie des reformes, celles qui ouvriront la voie a 
revolution de la presence internationale, mais aussi 
celles qui decoulent du partenariat europeen. 

Je voudrais assurer le Haut-Representant de notre 
confiance et de notre plein soutien pour faire respecter 
les Accords de Dayton/Paris, promouvoir les reformes 
dont le pays a besoin, et mener a bien la transition du 
Bureau du Haut-Representant vers un representant 
special de l’Union europeenne avec un mandat 
renforce. 

II est en effet temps d’ouvrir un nouveau chapitre 
dans l’histoire du pays, ce qui necessite que soit 
pleinement remplis les objectifs et les conditions fixes 
par le Conseil de mise en oeuvre de la paix pour la 
transition. Pour franchir cette etape capitale, 
d’importants progres restent a accomplir. Malgre les 
mesures qui restent a mettre en oeuvre, je souhaite 
particulierement souligner l’urgence qui s’attache a 
rattraper le retard pris dans la realisation de 
l’inventaire et la repartition des proprietes de l’Etat. 
C’est un point essentiel sur lequel nous attendons des 
avancees dans les semaines a venir. 

La France soutient l’aspiration de la population 
bosniaque a rejoindre l’Union europeenne. L’avenir de 
la Bosnie-Herzegovine, comme celui de l’ensemble des 
pays des Balkans occidentaux, est en Europe. C’est la 
clef de la stabilite de la region, de son ancrage 
democratique et de sa future prosperite, comme le 
President de la Republique fran 9 aise, Nicolas Sarkozy, 
l’a souligne a plusieurs reprises au cours des derniers 
mois. Le Haut-Representant y a fait reference : la visite 
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conjointe des Ministres tcheques, suedois et fran 9 ais 
des affaires etrangeres en avril dernier, puis celle de 
Xavier Solana il y a quelques jours, ont confirme la 
Constance de l’engagement de l’Union europeenne pour 
la Bosnie-Herzegovine et sa confiance dans l’avenir 
europeen du pays. L’Europe demeure aussi engagee a 
travers l’operation EUFOR-Altea et la mission de 
police de l’Union europeenne. 

Le cap est done clairement fixe, mais le rythme 
du rapprochement de la Bosnie-Herzegovine avec 
l’Europe depend d’abord d’elle-meme. La communaute 
internationale peut aider les dirigeants bosniaques a y 
parvenir, et c’est ce a quoi s’emploie avec beaucoup 
d’energie le Haut-Representant, mais elle ne saurait se 
substituer a eux. Comme l’a souligne Bernard 
Kouchner, il n’y a pas de baguette magique. C’est aux 
Bosniaques, et d’abord a leurs dirigeants, d’etre les 
acteurs des reformes dont le pays a besoin et d’ceuvrer 
en faveur d’une Bosnie-Herzegovine unie et solidaire 
en mesure de s’integrer pleinement a l’Union 
europeenne. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
Ministres de la Bosnie-Herzegovine, et de le remercier 
de sa declaration. Nous tenons egalement a souhaiter la 
bienvenue au Haut-Representant et au Representant 
special de l’Union europeenne (UE), S. E. M. Valentin 
Inzko, et a le remercier de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui, le premier de ce type dans le cadre de ses 
nouvelles fonctions. Je voudrais l’assurer du plein 
soutien de la Croatie dans ses nouvelles fonctions et lui 
souhaiter plein succes dans l’execution de son mandat. 

La Croatie s’associe a la declaration qui sera faite 
par la Republique tcheque au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais formuler quelques 
observations additionnelles. 

En decembre 2008, lorsque le Conseil debattait 
de la situation en Bosnie-Herzegovine avec le Haut- 
Representant de l’epoque, Miroslav Lajcak 
(6033 e seance), nous avons averti que, malgre certains 
progres importants qui ont permis a la Bosnie- 
Herzegovine de signer l’Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne le 16juin 2008 
- c’etait la premiere relation contractuelle de la 
Bosnie-Herzegovine avec l’Union europeenne - la 
situation dans le pays n’etait plus sous le feu des 
projecteurs et que la communaute internationale devait 
de toute urgence s’interesser de nouveau a la question. 


Nous notons aujourd’hui que le rapport 
(S/2009/246) nous apprend que des progres limites ont 
ete realises dans la mise en oeuvre des reformes en 
Bosnie-Herzegovine, notamment celles qui sont 
necessaires pour la transition du Bureau du Haut- 
Representant au bureau europeen. Nous sommes 
preoccupes par revaluation que fait le Haut- 
Representant de la situation actuelle dans le pays, ou 
«la rhetorique anti-Dayton qui met en cause la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’ordre 
constitutionnel du pays a joue un role important » au 
cours de la periode a l’examen « malgre les efforts 
deployes par trois dirigeants politiques en vue 
d’engager un processus de dialogue et de compromis » 
(ibid. annexe, piece jointe, resume, premier 
paragraphe). 

Nous soutenons depuis longtemps que seul un 
dialogue global et inclusif englobant les trois peuples 
constitutifs du territoire du pays permettait de sortir de 
l’impasse en Bosnie-Herzegovine. Cela est etroitement 
lie aux reformes necessaires pour rapprocher la Bosnie- 
Herzegovine de la voie de l’integration a l’Union 
europeenne et cela facilitera egalement 
l’accomplissement d’autres obligations internationales 
par le pays. Il est particulierement important que le 
dialogue sur les reformes constitutionnelles s’intensifie 
sous la direction plus dynamique et plus ciblee de la 
communaute internationale et avec un appui 
complementaire et ferme au Haut-Representant. 

Comme nous pouvons le voir, la Bosnie- 
Herzegovine se heurte a de graves problemes. Certains 
d’entre eux remettent en question ses fondements 
memes tels qu’etablis par les Accords de Dayton, en 
particulier l’integrite territoriale, et ne peuvent avoir 
qu’un effet nefaste sur son avenir. Il convient toutefois 
de souligner dans le meme temps que tout engagement 
constructif et toute intention d’ameliorer la situation 
actuelle et de remedier aux problemes fondamentaux a 
l’appui de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine doivent etre salues et encourages. 

Sur ce point, nous tenons a reaffirmer que la 
stabilite du pays depend du respect des droits egaux 
des trois peuples constitutifs : les Bosniaques, les 
Serbes bosniaques et les Creates bosniaques. Nous 
avons affirm e a plusieurs reprises qu’il ne saurait y 
avoir de Bosnie-Herzegovine sans la presence des 
Creates en Bosnie-Herzegovine. Leur survie politique 
et culturelle est indispensable a l’avenir et a la survie 
de la Bosnie-Herzegovine, car ces deux elements sont 
etroitement lies. 
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II convient de garder a l’esprit la situation 
particuliere des Creates en Bosnie-Herzegovine en tant 
que groupe le moins nombreux et le plus vulnerable 
des trois nations du pays. Leur voix doit etre 
consideree sur la base de l’egalite, tant ethnique que 
civique, comme le garantit la Constitution et comme il 
decoule de l’histoire du pays. Les trois peuples 
constitutifs - les Bosniaques, les Serbes bosniaques et 
les Creates bosniaques - doivent sentir que la Bosnie- 
Herzegovine est leur pays, et ils doivent se sentir en 
securite et proteges sur tout son territoire. Leurs 
libertes et droits fondamentaux, ainsi que leurs droits 
civiques et ethniques, doivent etre integralement 
proteges, de meme que leur droit de regagner leurs 
foyers d’avant la guerre. 

Un autre facteur important dans la normalisation 
de la situation en Bosnie-Herzegovine est la lutte 
contre l’impunite pour les crimes de guerre commis. 
Nous tenons a insister sur le fait que tous les fugitifs du 
Tribunal penal international de Pex-Yougoslavie qui 
sont toujours en liberte doivent etre arretes et 
transferes a La Haye le plus rapidement possible. 

Enfin, la Croatie a toujours appuye la perspective 
europeenne claire et sans ambigui'te de la Bosnie- 
Herzegovine. L’avenir de tous les pays de PEurope du 
Sud-Est est au sein de l’Union europeenne, et nous 
ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour aider nos 
voisins a mettre en oeuvre cette option particulierement 
benefique pour leur developpement general. C’est la 
meilleure garantie de paix, de securite et de prosperite 
durables pour tous les pays et peuples de PEurope du 
Sud-Est. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et Representant special de l’Union 
europeenne, et le remercier de son expose. Etant donne 
que c’est la premiere fois qu’il participe a une seance 
du Conseil de securite depuis sa prise de fonctions, 
nous lui souhaitons plein succes dans 
Paccomplissement de la tache qui lui a ete confiee. De 
meme, nous souhaitons la bienvenue a M. Nikola 
Spiric, President du Conseil des Ministres de la 
Bosnie-Herzegovine, dont nous avons beaucoup 
apprecie Pintervention d’aujourd’hui. 

Au cours des 15 annees ou presque qui se sont 
ecoulees depuis la signature de PAccord de Dayton, la 
Bosnie-Herzegovine a realise des progres importants 
sur la voie difficile de la reconciliation et de la 


reconstruction nationales. Les citoyens de ce pays, 
quelles que soient leurs origines, aspirent a un avenir 
de stabilite, de developpement et de paix. C’est la 
raison pour laquelle tous les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine doivent redoubler d’efforts pour assurer le 
respect des engagements souscrits, maintenir la voie du 
dialogue et de la negociation pour regler les differends 
et eviter toute action de nature a mettre en peril la 
stabilite et le cadre constitutionnel du pays, ce qui 
serait tout a fait inacceptable pour la communaute 
internationale. 

Les reformes qui ont precede la signature de 
PAccord de stabilisation avec l’Union europeenne en 
juin dernier, l’accord politique signe en novembre par 
les dirigeants des trois communautes et la reforme qui 
a assure l’acces du district de Brcko a la cour 
constitutionnelle montrent qu’il est possible de degager 
un consensus sur les questions pertinentes et de 
promouvoir un programme de reformes. Neanmoins, le 
rapport du Haut-Representant note que le climat 
politique a constitue un obstacle au travail des 
institutions de l’Etat et a limite les possibility d’elargir 
le programme legislatif. A cause de cela, nous 
demandons a toutes les parties d’atteindre les cinq 
objectifs et de remplir les deux conditions fixes pour la 
transition du Bureau du Haut-Representant au 
Representant de l’Union europeenne et nous leur 
demandons de pleinement cooperer avec le Haut- 
Representant. 

Nous notons avec satisfaction l’adoption de la 
Strategie nationale en matiere de crimes de guerre et la 
mise en oeuvre des plans d’action relevant de la 
Strategie de reforme de l’appareil judiciaire national. 
Ce sont la des faits nouveaux positifs qui permettent de 
renforcer la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour Pex-Yougoslavie. A cet egard, nous 
reaffirmons que toutes les parties doivent continuer de 
cooperer avec le Tribunal pour qu’il s’acquitte de son 
mandat d’une maniere efficace et de fournir, en 
particulier, toute information pertinente qui pourrait 
contribuer a l’arrestation des accuses dans toutes les 
affaires en cours relevant de sa juridiction. 

Nous sommes preoccupes par le fait qu’il s’est 
produit, au cours des derniers mois, un recul de la 
liberte d’expression, en particulier a cause d’une 
augmentation du nombre degressions, de menaces de 
mort et d’autres infractions aux droits des journalistes. 
II faut done renforcer le cadre juridique et la structure 
institutionnelle en matiere de promotion et de 
protection des droits de l’homme. Le respect de 
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l’annexe 7 de l’Accord de paix portant sur la strategic 
de retour des refugies et des deplaces est un autre 
element important, notamment en appuyant la 
reconstruction de logements et l’indemnisation des 
proprietaries de biens qui ne peuvent etre restitues. Les 
autorites de Bosnie-Herzegovine, avec l’appui de la 
communaute internationale, doivent prendre les 
mesures necessaries pour assurer le retour de plus de 
100 000 deplaces et refugies dans leurs foyers dans des 
conditions de securite. C’est la un element essentiel 
pour la reconciliation nationale. 

Je tiens a terminer en reaffirmant l’appui de mon 
pays a l’action du Haut-Representant et en esperant que 
la Bosnie-Herzegovine sera en mesure de surmonter 
ses differends et de consolider un Etat democratique et 
multiethnique dont les citoyens, comme ceux de tous 
les pays des Balkans, auront un avenir plus stable et 
prospere au sein de l’Europe. 

M. Du Xiacong (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Haut-Representant, M. Inzko, de son 
expose et apprecie a leur valeur ses efforts pour 
promouvoir le processus politique en Bosnie- 
Herzegovine. Je tiens moi aussi a souhaiter la 
bienvenue a S. E. M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, a la 
reunion d’aujourd’hui et a le remercier pour sa 
declaration. 

Depuis l’annee derniere, la Bosnie-Herzegovine a 
continue de prendre des mesures positives dans le 
domaine de la reforme constitutionnelle, du 
renforcement defmitif de l’etat de droit et de 
l’harmonie entre les differents groupes ethniques. Le 
processus politique dans le pays a continue de 
progresser. 

Cependant, il reste encore des facteurs de 
destabilisation en Bosnie-Herzegovine. La situation 
demeure fragile et delicate. Nous trouvons cela 
preoccupant. La Chine respecte la souverainete et 
1’integrity territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
esperons sincerement que toutes les parties 
s’attacheront a la paix et a la stabilite a long terme en 
Bosnie-Herzegovine et dans l’ensemble de la region 
des Balkans et coopereront de bonne foi, 
conformement a l’Accord de paix de Dayton, pour faire 
avancer le processus politique en faisant de nouveaux 
progres dans les domaines de la consolidation du 
Gouvernement et des institutions, de la reforme de 
1’administration publique, de la reforme 
constitutionnelle et du renforcement defmitif de l’etat 


de droit, avec pour objectif d’instaurer une paix 
durable, la stabilite et la prosperite en Bosnie- 
Herzegovine. 

La Chine se felicite des perspectives d’integration 
progressive de la Bosnie-Herzegovine au sein de 
l’Union europeenne. Nous pensons que le Haut- 
Representant doit continuer ses consultations 
approfondies avec toutes les parties, comme le prescrit 
l’Accord de paix de Dayton, encourager les entries 
politiques au sein de la Bosnie-Herzegovine a prendre 
des mesures constructives et a agir ensemble dans le 
cadre du processus d’adhesion a l’Union europeenne, 
dans le but de realiser des avancees significatives. 

Dans l’intervalle, nous nous felicitons egalement 
du role important que l’Union europeenne continue de 
jouer dans le maintien de la securite et de la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine et dans le developpement 
economique et social de ce pays. 

La Chine continuera d’appuyer le Haut- 
Representant dans ses efforts pour remplir son mandat 
et elle est prete a s’associer au reste de la communaute 
internationale pour fournir 1’assistance necessaire a la 
Bosnie-Herzegovine afm d’atteindre une paix durable, 
la stabilite et le developpement dans ce pays. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a feliciter M. Valentin 
Inzko pour son accession au poste de Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine et lui 
souhaite plein succes dans son importante tache. Nous 
le remercions pour son rapport detaille (voir 
S/2009/246) et pour 1’expose perspicace qu’il a fait au 
Conseil aujourd’hui. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue au Conseil a M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine, et le 
remercions pour sa declaration. 

Ma delegation a suivi de pres la situation en 
Bosnie-Herzegovine pendant la periode consideree. 
Nous nous felicitons done des faits nouveaux positifs 
que M. Valentin Inzko a identifies dans son rapport, 
avant tout l’adoption par l’Assemblee parlementaire de 
la Bosnie-Herzegovine d’un amendement incorporant 
le district de Brcko dans la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine et assurant son acces a la Cour 
constitutionnelle du pays. Nous reconnaissons les 
progres realises par les autorites de Bosnie- 
Herzegovine pour atteindre les cinq objectifs et remplir 
les deux conditions fixes par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix pour hater la 
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transition du Bureau du Haut-Representant au 
Representant special de l’Union europeenne (UE). 

Nous sommes cependant gravement preoccupes 
par la rhetorique nationaliste croissante, qui cree des 
divisions et qui met en question la souverainete et 
l’ordre constitutionnel de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que par les actions et les declarations de certains 
acteurs clefs qui remettent en cause l’autorite du Haut- 
Representant et du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. Compte tenu de la situation 
politique dans l’ensemble fragile du pays, nous 
sommes preoccupes par les actions de certains groupes 
qui cherchent a annuler les reformes precedentes et a 
porter atteinte aux institutions de l’Etat existantes. 

Tout en reaffirmant le plein appui du Viet Nam a 
l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, nous notons 
toutefois avec inquietude la recente tentative par une 
certaine institution de s’attribuer un droit de secession. 
A notre avis, cela met veritablement en doute son 
attachement declare a l’etat de droit et bloque tout 
progres dans le domaine de l’edification d’un Etat 
stable, multiethnique et sur. Cela viole egalement 
TAccord de paix de Dayton, qui affirme qu’aucune 
entite n’a le droit de faire secession de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Compte tenu des tensions politiques actuelles, il 
importe que les principaux partis politiques en Bosnie- 
Herzegovine fassent preuve de souplesse et de leur 
volonte d’accepter un compromis afin de realiser de 
veritables avancees sur des questions politiques 
importantes. II faut egalement que les dirigeants 
politiques bosniaques traduisent en actes concrets 
l’Accord du 8 novembre, notamment en traitant de la 
question de l’integration des deplaces qui ne peuvent 
revenir et de l’indemnisation des proprietaries de biens 
qui ne peuvent etre restitues. 

Tout cela est d’autant plus essentiel compte tenu 
des elections de l’annee prochaine et des problemes 
potentiels qui pourraient s’ensuivre, tels qu’une 
rhetorique nationaliste potentiellement renforcee et des 
possibilites de compromis reduites, pour n’en citer que 
deux. 

Enfin, nous saluons et appuyons le role important 
joue par le Haut-Representant dans la facilitation de 
Tapplication des Accords de Dayton et dans Tadoption 
des conditions enoncees dans le document de 
partenariat avec l’Union europeenne et son accord de 
stabilisation et d’association. Le Vietnam entend 


s’employer a appuyer sans reserve les efforts communs 
et sinceres deployes par la communaute internationale 
pour contribuer a construire un Etat multiethnique sur, 
democratique et stable en Bosnie-Herzegovine. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord saluer la presence parmi nous de M. Nikola 
Spiric, President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, que nous remercions pour son importante 
communication. Je voudrais aussi remercier 
M. Valentin Inzko dans ses nouvelles fonctions de 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et de 
Representant special de l’Union europeenne pour la 
presentation de son rapport. Nous lui souhaitons plein 
succes dans sa mission. 

Nous tenons a saluer les progres enregistres en 
Bosnie-Herzegovine, en particulier depuis la signature 
de l’Accord de Prud, ce qui atteste de la volonte des 
dirigeants politiques de parvenir a des compromis, 
notamment en matiere de reformes constitutionnelles et 
budgetaires. 

Toutefois, nous deplorons certaines attitudes 
nationalistes extremes qui peuvent remettre en cause 
l’elan politique en cours et meme porter atteinte aux 
fondements de l’Etat. C’est pourquoi, mon pays 
soutient sans reserve tous les efforts visant a mettre 
pleinement en oeuvre l’Accord de Dayton et les 
mesures prises pour ameliorer le fonctionnement des 
institutions de l’Etat. Nous exhortons tous les acteurs 
politiques a oeuvrer a la sauvegarde de l’integrite 
territoriale du pays et a permettre d’offrir a leurs 
citoyens un avenir democratique sur et stable. 

Par ailleurs, la question de la repartition des biens 
publics entre l’Etat et les autres entries du 
Gouvernement devrait pouvoir trouver une juste 
solution et il est reconfortant de voir que le Conseil des 
ministres a deja amorce le processus. 

Nous sommes preoccupes par la situation 
economique difficile dans laquelle se trouve le pays, 
aggravee par la crise economique et fmanciere 
mondiale et dont les consequences risquent de 
compromettre le processus de paix deja fragilise par les 
tensions politiques. Aussi est-il urgent de renforcer 
1’integration economique entre les principals 
composantes du pays. 

En meme temps que nous exhortons la 
communaute internationale a fournir a la Bosnie- 
Herzegovine son soutien technique et financier, nous 
demandons aux dirigeants politiques du pays de 
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faciliter les reformes necessaires pour ameliorer les 
capacites institutionnelles de celui-ci et la bonne 
gouvernance. 

Nous nous felicitons des actions portant 
renforcement de l’etat de droit, notamment l’adoption 
le 29 decembre dernier de la Strategic nationale de la 
Bosnie-Herzegovine en matiere de crimes de guerre et 
la mise en oeuvre des plans d’action relevant de la 
Strategic de reforme de l’appareil judiciaire national. 
Toutes choses qui devraient avoir un impact sur la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et a terme, sur la gestion de 
certains dossiers lorsque le Tribunal aura acheve ses 
travaux. 

D’autres reformes sont egalement en cours qui 
portent notamment sur des secteurs comme l’economie, 
Tadministration publique et la defense. Nous esperons 
que les difficultes rencontrees dans ce cadre seront vite 
surmontees afin que le pays puisse resolument 
s’engager sur la voie de l’integration europeenne et de 
Touverture vers des horizons encore plus larges. 

La Bosnie-Herzegovine doit aussi realiser des 
progres nettement plus significatifs pour respecter les 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme, de liberte de la presse et du traitement des 
minorites et des refugies. L’integration aux institutions 
europeennes et internationales dependra des 
ameliorations apportees dans ces domaines. 

Dans un environnement imprevisible comme 
celui de la Bosnie-Herzegovine, la cooperation avec 
l’OTAN et sa force de stabilisation (SFOR), la 
cooperation avec l’EUFOR (Mission militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine) et la 
police europeenne a ete d’une importance capitale; non 
seulement pour mener a bien la reforme du secteur de 
la defense et de la securite, mais surtout pour assurer la 
securite nationale. Au regard de ces nombreux defis qui 
restent a relever, il est indispensable que la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, continue a accompagner la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de son relevement et de sa 
reconstruction nationale. 

M me DiCarlo (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
voudrais souhaiter de nouveau la bienvenue au Conseil 
au Premier Ministre Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, et le remercier 
pour ses remarques d’aujourd’hui. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue au Haut-representant 
Inzko et le feliciter pour sa nomination dans ses 


nouvelles fonctions. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour remercier le Haut-Representant et son 
personnel pour leur travail assidu et leur devouement. 

Les Etats-Unis sont amis de la Bosnie- 
Herzegovine et la soutiennent dans les aspirations du 
peuple bosniaque a integrer les institutions euro- 
atlantiques. Notre soutien s’est traduit par la visite 
commune, ce mois-ci, du Vice-President Biden et du 
Haut-Representant de l’Union europeenne, M. Solana. 
Lorsqu’il s’est adresse a l’Assemblee parlementaire de 
la Bosnie-Herzegovine, le 19mai, le Vice-President 
Biden a fait part de notre engagement d’aider le peuple 
bosniaque a realiser son reve. II a egalement exprime 
notre ferme appui au Bureau du Haut-Representant. 
Nous reiterons ces engagements aujourd’hui. 

Des progres certains ont ete accomplis en Bosnie- 
Herzegovine depuis les conflits des annees 90. Le 
Premier Ministre Spiric en a cite de nombreux 
exemples aujourd’hui. Mais nous restons profondement 
preoccupes par la situation sur place. Comme le dit 
clairement le rapport du Haut-Representant (voir 
S/2009/246), certains dirigeants et partis politiques 
poursuivent toujours des interets ethniques mesquins et 
adherent toujours a un nationalisme a somme nulle. Ce 
faisant, ils continuent a empecher de progresser sur des 
reformes urgentes qui aideraient tous les citoyens de ce 
pays. 

II est regrettable que subsiste toujours une 
rhetorique partisane. Ceux qui la diffusent cherchent a 
contester 1’autorite du Haut-Representant, qui a ete 
confirmee par le Conseil de securite, voire a menacer 
la souverainete de la Bosnie-Herzegovine et son 
integrity territoriale qui est consacree par l’Accord de 
paix de Dayton. Nous sommes egalement temoins des 
initiatives visant a nuire aux institutions publiques 
memes qui doivent etre renforcees si l’on veut que la 
Bosnie-Herzegovine releve le defi d’acceder au statut 
d’Etat moderne et avance sur la voie de son adhesion a 
l’OTAN et a l’Union europeenne. 

Je voudrais citer un exemple particulierement 
frappant. Les conclusions du 14mai de l’Assemblee 
nationale de la Republika Srpska, qui a faussement 
affirme que de nombreux pouvoirs de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine, dont ceux explicitement accordes par la 
Constitution de Dayton, ont, d’une maniere ou d’une 
autre, ete obtenus illegalement. Comme l’a remarque 
mon gouvernement lorsque le Conseil s’est reuni, en 
decembre dernier, pour examiner cette question, et 
comme l’a dit le Vice-President Biden dans sa recente 
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declaration devant l’Assemblee parlementaire 
bosniaque, les Etats-Unis soutiendront le Bureau du 
Haut-Representant tant qu’il restera en Bosnie- 
Herzegovine. Nous appuierons la transition du Bureau 
du Haut-Representant a un Representant special de 
l’Union europeenne une fois que les cinq objectifs et 
les deux conditions du calendrier de reforme convenu 
auront ete realises. Le Conseil de mise en oeuvre de la 
paix examinera les declarations et actions susceptibles 
d’affaiblir l’Etat bosniaque lorsqu’il jugera si les 
criteres pour la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant ont ete respectes. 

Le rapport de l’Ambassadeur Inzko souligne a 
juste titre un point positif qui est apparu depuis notre 
derniere reunion, la promulgation, en mars, du premier 
amendement a la Constitution de Dayton visant a 
proteger le caractere multiethnique du district de 
Brcko. Les efforts qui ont mene a cet amendement, qui 
est issu du processus de Prud, donnent des raisons 
d’esperer, tout en continuant d’avancer dans les 
reformes. Nous esperons que cette initiative se traduira 
le plus vite possible par des actes qui remplissent les 
conditions 5+2 en attente formulees par le Conseil 
d’application de la paix. 

Les Etats-Unis demeurent pleinement attaches a 
la paix et a la stabilite en Bosnie-Herzegovine, sur la 
base des Accords de Dayton. Nous sommes egalement 
pleinement resolus a appuyer les reformes qui 
permettront a ce pays de realiser ses aspirations a une 
meilleure integration dans les structures de 1’Europe et 
de l’Alliance atlantique. Nous exhortons tous les 
dirigeants bosniaques a abandonner les politiques 
nationalistes qui sement la division et qui ont cause 
tant de souffrances et de douleur dans le passe recent et 
nous les invitons a travailler ensemble, par-dela les 
clivages ethniques aux reformes necessaires pour 
atteindre les objectifs communs a l’ensemble de la 
population de la Bosnie-Herzegovine. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je m’associe aux orateurs qui ont souhaite la 
bienvenue au Conseil aujourd’hui a M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, et je le remercie de sa declaration. Je 
voudrais egalement me joindre a ceux qui ont souhaite 
la bienvenue au nouveau Haut-Representant, M. Inzko, 
qui s’est exprime pour la premiere fois devant le 
Conseil de securite, et le remercier du rapport et de 
Texpose qu’il nous a presentes avec, je dois le dire, 
une clarte admirable sur revolution recente de la 
situation en Bosnie-Herzegovine. 


Nous notons que le rapport du Haut-Representant 
fait etat de certains progres vers la realisation des cinq 
objectifs et des deux conditions fixes par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, 
lesquels devront bien entendu etre atteints avant la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. Le 
reglement de la question liee a la sentence definitive du 
Tribunal d’arbitrage sur Brcko, 1’adoption de la 
Strategie nationale en matiere de crimes de guerre, la 
mise en oeuvre de la Strategie de reforme de l’appareil 
judiciaire national sont autant de faits nouveaux 
bienvenus. 

Mais dans l’ensemble, en depit de ces avancees, 
les progres restent lents. Je crains meme qu’ils ne 
soient trop lents. Malgre la signature de l’Accord de 
stabilisation et d’association Tan passe, nous restons 
preoccupes par la gravite de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Certains dirigeants bosniaques ont 
montre quelques signes de souplesse et ont manifeste 
une certaine volonte de compromis, notamment pour 
faire avancer le processus de Prud. Toutefois, de 
maniere generate, les progres des reformes ont ete 
decevants. Dans plusieurs domaines, ces progres font 
cruellement defaut, alors qu’ils pourraient aisement 
etre obtenus avec la volonte politique necessaire. Je 
pense notamment aux domaines relatifs a la 
liberalisation des visas, a la surveillance bancaire, aux 
marches publics, et aux biens publics et militaires. 

A ce rythme et dans ce climat, il semble peu 
probable que les cinq objectifs et les deux conditions 
soient atteints en temps voulu pour qu’a sa reunion le 
mois prochain le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix prenne une decision positive. 
J’espere que les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
comprennent bien qu’il n’y aura aucune negociation 
sur les cinq objectifs et les deux conditions. Comme le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix en a convenu en mars, il est indispensable que les 
cinq objectifs, sans exception, soient atteints et que les 
deux conditions soient remplies avant que nous ne 
prenions des mesures en vue de fermer le Bureau du 
Haut-Representant. Nous voudrions que cela soit chose 
faite le plus rapidement possible. 

Nous apprecions les efforts du Haut-Representant 
pour faciliter les progres sur les deux objectifs restants, 
et nous sommes encourages de constater que les choses 
evoluent quelque peu concernant la question des biens 
publics et militaires. Nous voudrions demander au 
Haut-Representant de poursuivre ses efforts. M. Inzko 
represente l’ensemble de la communaute internationale 
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et il a tout notre appui meme lorsqu’il doit prendre des 
decisions difficiles. Les tendances recentes observees 
en Bosnie-Herzegovine, qui se caracterisent par une 
rhetorique nationaliste tout a fait sterile, rendent son 
travail encore plus difficile. 

Le Royaume-Uni appuie fermement les ambitions 
europeennes de la Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
determines a collaborer avec la Bosnie-Herzegovine en 
tant que partenaires chaque fois que cela sera possible, 
afin qu’elle occupe la place qui lui revient en Europe, 
aux cotes d’autres pays de la region. Mais, pour que la 
Bosnie-Herzegovine progresse de maniere decisive 
vers l’integration a l’Union europeenne et a l’OTAN, 
puisque tels sont les objectifs que M. Spiric a enonces 
aujourd’hui, la culture politique doit changer dans le 
pays. Les dirigeants bosniaques doivent saisir toutes 
les occasions de trouver un terrain d’entente et 
admettre que l’extremisme ethnique ne peut conduire 
qu’a l’impasse et a la non-satisfaction des aspirations 
collectives. 

Enfin, je voudrais simplement dire un mot sur 
l’Union europeenne. Nous continuons de preparer 
minutieusement la presence europeenne apres la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. Nous 
aurons besoin d’un mandat solide de maniere a etre 
dans la meilleure position possible au moment ou 
s’effectuera la transition. Je suis encourage par les 
progres que nous avons observes jusqu’a present dans 
le projet de mandat. II convient de noter que le 
Representant special de l’Union europeenne sera 
l’element central de l’engagement de la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine, mais je voudrais 
neanmoins indiquer que la participation continue de 
nos partenaires non europeens aiderait a renforcer son 
role. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue a M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, et je 
le remercie de sa declaration. Je souhaite egalement la 
bienvenue a l’Ambassadeur Valentin Inzko, Haut- 
Representant et Representant special de l’Union 
europeenne pour la Bosnie-Herzegovine, que je 
remercie de son expose. 

Nous sommes encourages par les progres realises 
vers la satisfaction des exigences fixees par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix pour 
que le Bureau du Haut-Representant passe le relais au 
Representant special de l’Union europeenne, 
notamment avec 1’adoption de 1’amend ement 


constitutionnel incorporant le district de Brcko dans la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine. Nous nous 
felicitons des progres accomplis pour consolider 
defmitivement l’etat de droit et nous saluons les efforts 
deployes par les autorites bosniaques pour creer de 
nouveaux services de police d’Etat prevus dans les lois 
de reforme de la police. 

Nous notons avec satisfaction que la Mission 
militaire de l’Union europeenne (EUFOR) continue de 
jouer un role important pour ce qui est de la situation 
generale en matiere de securite, et ce en cooperation 
avec les services locaux de police. Nous louons 
l’EUFOR de l’appui qu’elle fournit au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et de sa 
cooperation avec les autorites bosniaques en ce qui 
concerne les affaires militaires communes. 

L’Ouganda salue les efforts entrepris par le Haut- 
Representant pour faciliter la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. Nous exhortons toutes les parties, y 
compris les voisins de la Bosnie-Herzegovine, a 
respecter leurs engagements envers 1’integrity 
territoriale et la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine, et ce dans un esprit de bon voisinage et 
de coexistence pacifique, tel que consacre dans la 
Charte des Nations Unies. 

Nous avons pris note des graves problemes 
economiques qui attendent la Bosnie-Herzegovine, 
ainsi que le decrit le rapport. Nous sommes plus 
particulierement preoccupes par le deficit budgetaire 
qui a entrave la capacite du Gouvernement d’honorer 
ses obligations. En outre, nous sommes inquiets du 
taux officiel de chomage, qui etait de 41 % a la fin 
2008 et qui semble etre en augmentation. Nous 
demandons aux autorites de la Bosnie-Herzegovine de 
s’employer, avec l’aide de leurs partenaires 
internationaux, a regler cette question qui a de graves 
incidences sur la stabilite du pays. 

Enfin, nous sommes preoccupes par la situation 
des refugies et des personnes deplacees. Nous prions 
les autorites de se pencher sur leur sort douloureux et 
de veiller a ce qu’ils puissent rapidement rentrer chez 
eux ou etre installes ailleurs. 

Le President {parle en russe) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de la Federation de Russie. 

Nous nous felicitons de la participation a la 
seance du Conseil de securite aujourd’hui de M. Nikola 
Spiric, President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
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Herzegovine. Nous avons ecoute attentivement son 
evaluation de la situation qui regne actuellement dans 
son pays. 

Nous remercions M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, du rapport 
(voir S/2009/246) qu’il a presente au Conseil de 
securite sur revolution de la situation dans ce pays. 
Toutefois, nous ne sommes pas d’accord avec la teneur 
generate de ce rapport. Le leitmotiv tout au long du 
document est que les tensions persistent en Bosnie- 
Herzegovine et que les autorites bosniaques sont 
incapables de relever seules les obstacles auxquels se 
heurte le pays. Selon nous, cette analyse n’est pas 
objective. 

De maniere injustifiee, le rapport relegue a 
l’arriere-plan l’analyse du dialogue qui se deroute entre 
les dirigeants des trois principaux partis politiques du 
pays et qui, point fondamental, a ete engage de leur 
propre initiative. Nous estimons qu’il s’agit de la 
tendance la plus importance qui soit apparue durant la 
periode examinee par le rapport du Haut-Representant. 
Grace a l’attitude constructive de ces trois dirigeants, 
des avancees capitales ont pu etre effectuees, 
notamment l’examen du budget de l’Etat par le 
Parlement en un temps record. L’adoption pour la 
premiere fois d’un amendement a la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine mandatee par l’Accord de Dayton, 
consacrant definitivement le statut du district de Brcko 
suite a la sentence definitive du Tribunal d’appel, est 
un indicateur fondamental de la capacite des trois 
dirigeants de trouver et de mettre en oeuvre des 
solutions de compromis. 

Accessoirement, les progres substantiels 
enregistres recemment en Bosnie-Herzegovine en 
matiere de stabilisation de la situation et de mise en 
oeuvre de l’Accord de paix sont illustres de maniere 
tres imagee dans le rapport du Gouvernement de la 
Republika Srpska sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Je note qu’en fevrier dernier les 
dirigeants de la Republika Srpska ont porte ce rapport a 
l’attention des membres du Conseil de securite. 

Le rapport accorde une trop grande attention a 
une apre rhetorique, qu’il qualifie de « nationaliste » et 
«d’anti-Dayton», en imputant toute la faute au 
Premier Ministre de la Republika Srpska, M. Dodik. 
Certes, il lui arrive parfois de parler trop franchement 
lorsqu’il reagit aux attaques incessantes contre le statut 
constitutionnel que l’Accord de Dayton a confere a la 
Republika Srpska et aux tentatives persistantes qui 


cherchent a l’abolir, notamment de la part du dirigeant 
bosnien, M. Siladjic. En meme temps, les dirigeants de 
l’entite serbe ne prennent pas veritablement les 
mesures qui seraient contraires a l’Accord de Dayton. 
Par ailleurs, la Republika Srpska elle-meme - si l’on 
considere sa situation politique, economique et 
sociale - est un facteur de stabilite en Bosnie- 
Herzegovine, contrairement a la Federation. Le rapport 
ne tient pas compte de cet aspect important et s’attache 
aux apparences exterieures. 

Nous demandons au Haut-Representant de 
travailler en etroite cooperation avec les dirigeants des 
principaux partis politiques de Bosnie-Herzegovine 
afm que la reunion du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, qui doit avoir lieu fin juin a 
Sarajevo, puisse adopter une declaration conjointe sur 
un engagement en faveur de l’Accord de Dayton et sur 
le respect inconditionnel de ses dispositions. Cette 
mesure mettrait fin aux polemiques steriles des partis 
bosniaques et porterait l’attention sur l’elaboration et la 
mise en oeuvre de mesures specifiques visant a regler 
les problemes economiques et financiers pressants 
auxquels la Bosnie-Herzegovine est confrontee, ce que 
le Haut-Representant a justement evoque dans son 
rapport. 

Dans l’ensemble, nous avons l’impression que 
1’administration du Haut-Representant fonctionne 
principalement par inertie et ne tient pas suffisamment 
compte des tendances fondamentalement nouvelles qui 
sont clairement apparues en Bosnie-Herzegovine ces 
derniers mois. Nous esperons que M. Inzko apportera 
aux activites de son bureau plus d’objectivite et 
d’impartialite et qu’il lui imprimera une vision tournee 
vers l’avenir. 

Des changements qualitatifs dans la situation en 
Bosnie-Herzegovine ont, de maniere objective, accru la 
necessity de reformer les presences internationales 
dans le pays. Plus precisement, nous pensons a la mise 
en oeuvre rapide de la formule 5+2 adoptee par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, qui doit permettre de regler la seule question en 
suspens relative aux biens publics. Nous esperons que 
d’ici au mois de juin, les parties bosniaques seront 
parvenues a un accord sur les problemes concernant les 
biens militaires. D’ici a la fin du mois de septembre, le 
processus d’attribution des biens publics aux differents 
niveaux d’autorite aura, dans l’ensemble, ete acheve. 
Cela permettra au Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix de prendre, en octobre au plus tard, 
une decision finale sur le calendrier de transition de 
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1’administration du Haut-Representant a celle du 
Bureau du Representant special de l’Union europeenne. 

Nous sommes prets a travailler en etroite 
collaboration avec le Haut-Representant, avec tous les 
partenaires interesses de la communaute internationale 
et avec les parties bosniaques pour completer ces 
taches. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Serbie. 

M. Kruljevic (Serbie) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee exprimer mes respects a S. E. 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, et a S. E. M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. J’ai lu 
avec grand soin le dernier rapport du Haut- 
Representant (S/2009/246) et ecoute les declarations 
prononcees aujourd’hui au Conseil. 

La Serbie, en tant que pays voisin et garant, avec 
d’autres, de l’Accord de paix de Dayton, reste attachee 
au respect integral de cet Accord, base de la stabilite de 
la Bosnie-Herzegovine et de l’ensemble de la region 
des Balkans occidentaux. Mon pays respecte sans 
reserve la souverainete de la Bosnie-Herzegovine, avec 
ses deux entites et ses trois nations constitutives. 

Une des priorites de la Serbie en politique 
etrangere est l’etablissement de relations de bon 
voisinage et un ferme attachement a la stabilite 
regionale dans les Balkans occidentaux. La Serbie 
s’attache activement a promouvoir la stabilite de la 
region tout entiere et juge qu’a cet egard, le respect de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de tous les 
Etats est d’une importance capitale. 

La cooperation regionale est un moyen de regler 
nos differends par le dialogue, et non pas la 
confrontation. C’est pourquoi nous sommes favorables 
a la participation de tous les Etats Membres de l’ONU 
dans l’Europe du Sud-Est a divers projets et initiatives 
regionaux. Nous nous felicitons egalement de la 
participation continue de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) au 
nom de notre province meridionale du Kosovo- 
Metohija, conformement a la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. L’Europe est devenue une force 
regionale unificatrice. Nous avons tous le meme desir 
d’entrer dans l’Union europeenne. C’est la priorite 
strategique clef de la Serbie. 


Signataire de l’Accord de Dayton, la Serbie 
s’acquitte pleinement des obligations y afferentes et 
croit fermement que sa mise en oeuvre consequente et 
le respect rigoureux de ses dispositions sont d’une 
importance capitale. Nous sommes d’avis que les 
relations entre les trois nations constitutives en Bosnie- 
Herzegovine doivent etre dument gerees par la 
communaute internationale dans un esprit de respect 
mutuel. Toute reforme doit etre entreprise de maniere a 
mettre la Bosnie sur la voie de l’integration dans 
l’Union europeenne. 

La Serbie appuie tous les efforts en faveur de la 
stabilite, de la democratie et de la prosperite 
economique et sociale de la Bosnie-Herzegovine, et se 
felicite de toutes les decisions et solutions qui resultent 
d’un accord democratique entre ses trois nations 
constitutives : les Serbes, les Bosniaques et les 
Croates. 

Je voudrais egalement reaffirmer qu’il importe 
que tous les pays de la region adherent aux valeurs 
universelles en matiere d’etat de droit et de droits de 
l’homme et respectent egalement la Charte des Nations 
Unies et les principes fondamentaux du droit 
international. Nous croyons fermement que tous ceux 
qui ont commis des crimes odieux pendant le conflit 
tragique qui a fait rage dans notre region doivent etre 
traduits en justice. C’est la le devoir moral et politique 
de tous les pays touches. La Serbie ne cesse de faire 
des efforts dans ce sens et en vue d’une cooperation 
pleine et entiere avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne (UE). La Turquie, la Croatie et 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, pays 
candidats; l’Albanie, le Montenegro et l’Ukraine, pays 
du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; la Republique de Moldova, 
l’Armenie et la Georgie s’associent a la presente 
declaration. 

Je voudrais d’abord souhaiter la bienvenue a S. E. 
M. Valentin Inzko, en sa qualite de Haut-Representant 
et Representant special de l’Union europeenne, et le 
remercier pour son rapport (S/2009/246) et son expose 
sur l’evolution recente de la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Je tiens egalement a souhaiter la 
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bienvenue a S. E. M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. 

Depuis la signature de l’Accord de stabilisation et 
dissociation entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union 
europeenne il y a un an, la Bosnie-Herzegovine a 
realise certains progres. L’Union europeenne se felicite 
de l’adoption d’un amendement a la Constitution de 
Bosnie-Herzegovine qui assure au district de Brcko un 
acces a la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine. D’autres reformes prioritaires, telle la 
Strategic nationale de reforme du secteur de la justice, 
continuent d’etre mises en oeuvre. La Strategie 
nationale en matiere de crimes de guerre a ete adoptee 
en decembre 2008. L’Union europeenne se felicite 
egalement de l’accord provisoire conclu entre la 
Bosnie-Herzegovine et le Fonds monetaire 
international (FMI). Nous esperons que les conditions 
fixees par le FMI seront mises en oeuvre de faqon 
constructive et sans delai, et que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine prendront toutes les mesures 
necessaires et effectives pour faire face aux retombees 
de la crise fmanciere et economique mondiale. 

En depit de certains faits nouveaux positifs, il 
reste beaucoup de defis a relever. La rhetorique 
nationaliste anti-Dayton qui met en cause la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’ordre 
constitutionnel de la Bosnie-Herzegovine sape les 
efforts deployes par les dirigeants politiques pour 
trouver un langage commun et des compromis. Les 
institutions de l’Etat ont fait insuffisamment de progres 
en relation avec les reformes de l’Union europeenne. 
C’est pourquoi nous appelons les dirigeants politiques 
locaux a adherer clairement et avec plus de 
determination au programme de reforme afin que le 
pays puisse faire de veritables progres sur la voie de 
l’accession a l’Union europeenne. L’entree de la 
Bosnie-Herzegovine dans l’Union europeenne, en tant 
qu’Etat unique et integral, reste l’objectif final propice 
a la stabilite, la reconciliation et l’avenir non seulement 
de ce pays, mais aussi de toute la region des Balkans 
occidentaux. 

L’Union europeenne appuie pleinement - et est 
prete pour - la transition du Bureau du Haut- 
Representant vers le Bureau renforce du Representant 
special de l’Union europeenne, avec une appropriation 
locale accrue, apres que les cinq objectifs et les deux 
conditions fixees par le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix auront ete remplis dans leur 
integralite. Nous exhortons les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a faire leurs meilleurs efforts pour 


atteindre les objectifs restant a realiser, a savoir un 
reglement durable et acceptable des questions des biens 
publics et militaires, et a faire en sorte que la deuxieme 
condition soit pleinement remplie : une evaluation 
positive de la situation en Bosnie-Herzegovine fondee 
sur le plein respect de l’Accord de paix. 

Nous estimons egalement que la pleine 
cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) doit 
constituer une priorite, ainsi qu’un element important 
dans le cadre du processus dissociation du pays a 
l’Union europeenne, conformement au droit 
international et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

L’Union europeenne prend une part active dans la 
promotion de la stabilite dans toute la region des 
Balkans occidentaux. La situation en matiere de 
securite en Bosnie-Herzegovine demeure stable. Les 
missions de police et militaires de l’Union europeenne 
continuent a fournir les assurances necessaires et a 
jouer un role important dans la stabilisation du pays. 

L’Union europeenne reste determinee a aider la 
Bosnie-Herzegovine a atteindre son objectif ultime de 
pleine integration aux structures europeennes. Nous 
appuyons pleinement le travail du Haut-Representant et 
Representant special de l’Union europeenne, 
M. Valentin Inzko, et de son bureau - et de 
M. Miroslav Lajcak avant lui - dans leurs efforts visant 
aider la Bosnie-Herzegovine sur la voie de 1’integration 
a l’Union europeenne. 

Le President {parle en russe) : Je donne la parole 
a M. Inzko afin qu’il reponde aux questions qui ont ete 
posees et aux observations qui ont ete faites. 

M. Inzko {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je souhaite vous remercier cordialement, 
ainsi que tous les participants, pour votre appui et 
toutes vos contributions, idees, suggestions, analyses et 
souhaits de bienvenue dans mes nouvelles fonctions. 
Je remercie egalement les membres du Conseil de leur 
disposition a continuer de cooperer avec moi et mon 
bureau. 

Je remercie egalement le Conseil pour son appui 
sur le terrain en Bosnie-Herzegovine et au Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, le Groupe de contact, la 
mission militaire de l’Union europeenne, la mission de 
police et d’autres formations, y compris les presidences 
anterieures de l’Union europeenne, la presidence 
tcheque actuelle et les futures presidences suedoise et 
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espagnole. Je remercie egalement tous les Etats voisins 
pour leur appui. 

En ce qui concerne la declaration du Premier 
Ministre Spiric, deux phrases ont retenu mon attention. 
Tout d’abord, M. Spiric a dit que l’imposition d’un 
systeme de gouvernance par les organisations 
internationales ne sera pas juridiquement valable. 
Ensuite, il a dit que la democratie et l’etat de droit ne 
peuvent pas se developper si les principes de la 
democratie et de l’etat de droit ne sont pas respectes 
par la communaute internationale. 

Ces allegations sont tres graves, mais, croyez- 
moi, je ne les prends pas personnellement, parce que je 
ne suis en Bosnie que depuis deux mois. Mais je dois 
proteger mes predecesseurs - Carl Bildt, Carlos 
Westendorp, Wolfgang Petritsch, Lord Ashdown, 
Christian Schwarz-Schilling et Miroslav Lajcak - qui 
ont accompli un excellent travail sur la base de 
l’Accord de paix et des decisions du Conseil de 


securite, qui a donne son plein appui a la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix. A cet egard, je n’accepte 
aucune recusation de TAccord de paix et je pense que 
cela doit cesser. C’est exactement ce type de discours 
et d’allegations qui ont retarde la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant. 

Dans tous les cas, je suis toujours optimiste et je 
pense que sur la base des prochaines reunions du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a la fin du mois de 
juin et en octobre, nous serons en mesure de faire etat 
de nouveaux progres. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Inzko pour les precisions qu’il a apportees. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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